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I. Introduction 

1. Le present rapport dresse un bilan detaille de l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite et de certaines dispositions des resolutions 
2373 (2017) et 2433 (2018) depuis mon dernier rapport en date du 15 novembre 2018 
(S/2018/1029). La situation dans la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) est restee calme dans l’ensemble en depit de 
tensions qui ont ete avivees par la decouverte de tunnels par les Forces de defense 
israeliennes et des travaux de construction entrepris par celles-ci au sud de la Ligne 
bleue, dans une zone de « reserve » situee pres de Misgav Am. La FINUL et le Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban sont restes en contact 
permanent avec les deux parties afin d’apaiser les tensions et ont continue de les 
exhorter a recourir aux voies etablies pour faire entendre leurs preoccupations et a se 
garder de toute action susceptible de menacer la cessation des hostilites. Des 
engagements pris par les deux parties au titre de la resolution 1701 (2006) n’ont 
toujours pas ete remplis et aucun progres n’a ete realise concernant l’instauration d’un 
cessez-le-feu permanent entre le Liban et Israel. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

2. Le 4 decembre, les Forces de defense israeliennes ont informe le Chef de la 
FINUL et commandant de la force qu’elles avaient lance « l’operation Bouclier du 
Nord » en vue de mettre en evidence et de detruire des tunnels supposement creuses 
par le Hezbollah de l’autre cote de la Ligne bleue. Elies ont egalement annonce 
l’operation au Conseil de securite dans une lettre adressee a son president 
(S/2018/1082) et aux medias. Les Forces ont precede a des forages a plusieurs 
endroits au sud de la Ligne bleue pour localiser les tunnels. Entre le 4 decembre et le 
13 janvier, elles ont declare avoir decouvert six tunnels au total, dont trois pres de 
Mtolle, coupant la Ligne bleue depuis Kfar Kila (secteur Est), deux pres de Zariit, 
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coupant la Ligne bleue depuis Ramie, et un pres de Chtoula, coupant la Ligne bleue 
depuis Aita el-Chaab (secteur Ouest). La FINUL a pu verifier par elle-meme 
l’existence de cinq de ces tunnels au sud de la Ligne bleue. Les Forces de defense 
israeliennes ont informe la FINUL qu’elles avaient utilise des explosifs, le 
26 decembre, pour detruire le tunnel decouvert pres de Chtoula, celui dont la Force 
n’avait pu confirmer l’existence par elle-meme. Apres avoir precede a une evaluation 
technique, la FINUL a conclu que deux au moins des cinq tunnels dont elle avait 
confirme l’existence traversaient la Ligne bleue (l’un a Mtolle et l’autre a Zariit) et 
constituaient done des violations de la resolution 1701 (2006). Sur les sites des trois 
autres tunnels, les operations de la Force ont ete genees par la visibilite reduite a 
l’interieur des galeries et la presence d’obstacles tels que blocs de ciment et materiaux 
pour cloture. 

3. Le 20 decembre, les Forces de defense israeliennes ont detruit l’un des tunnels 
situes a Zariit au moyen d’explosifs. Le 24 decembre, elles ont neutralise les tunnels 
situes pres de Mtolle, au sud de Kfar Kila, en versant du ciment liquide dans les puits 
fores au sud de la Ligne bleue. Deux jours plus tard, la FINUL et le Groupe 
d’observateurs au Liban ont remarque que ce ciment s’epandait de batiments (une 
ancienne usine a beton devenue une exploitation avicole) situes a Kfar Kila, a une 
centaine de metres au nord de la Ligne bleue. Au fur et a mesure que le ciment se 
propageait dans la zone, les routes menant a ces batiments ont ete bloquees par des 
personnes en tenue civile, ce qui a empeche la FINUL d’inspecter correctement le 
site. En coordination avec l’Armee libanaise, des representants de la Force se sont 
rendus sur les lieux les 26 et 27 decembre mais n’ont pu penetrer dans les batiments 
car l’Armee leur en a interdit l’acces au motif qu’il s’agissait d’une propriete privee. 
Malgre ses demandes repetees aux autorites libanaises, la Force n’a toujours pas 
obtenu l’autorisation d’acceder a ces batiments. Le 29 decembre, la FINUL a 
confirme dans une declaration que 1’usine communiquait avec le tunnel qui traversait 
la Ligne bleue et souligne qu’elle cooperait etroitement avec l’Armee libanaise pour 
prendre les mesures appropriees face a cette violation de la resolution 1701 (2006). 
Le 13 janvier, les Forces de defense israeliennes ont annonce que « l’operation 
Bouclier du Nord » etait terminee, tout en notant qu’elles continueraient de surveiller 
les zones situees le long de la Ligne bleue. 

4. La FINUL a exhorte les autorites libanaises a prendre immediatement des 
mesures de suivi conformement aux responsabilites qui leur incombaient au titre de 
la resolution 1701 (2006). Les autorites libanaises n’ont toujours pas donne suite a 
cette demande relative aux tunnels a ce jour et la Force continuera done d’appeler 
leur attention sur l’importance d’un suivi approprie. 

5. La FINUL a continue d’observer les travaux de construction entrepris par les 
Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue. Les 10, 16 et 21 decembre, 
des groupes de civils libanais, dont des responsables locaux, se sont rassembles a 
Mei's el-Jabal (secteur Est) pour protester contre les activites menees par les Forces 
pres de la Ligne bleue, et certains groupes de protestataires ont fait de breves 
incursions au sud de la Ligne durant les manifestations. 

6. Le 10 janvier, les Forces de defense israeliennes ont commence d’installer des 
elements de murs pare-eclats en T au sud de la Ligne bleue, dans la zone de Misgav 
Am situee en face d’Adeisse (secteur Est), penetrant de ce fait dans l’une des zones 
de « reserve » libanaises. II s’en est suivi un renforcement des positions militaires de 
chaque partie de part et d’autre de la Ligne bleue dans ce secteur, qui a conduit a une 
montee des tensions. La FINUL a deploye des soldats entre les deux parties, qui sont 
restes en faction toute la journee. Les Forces de defense israeliennes ont poursuivi 
leurs travaux de construction alors que la Force leur avait demande de les suspendre 
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dans la zone de « reserve » libanaise jusqu’a la conclusion d’un accord entre les 
parties. 

7. A cet egard, le Haut-Conseil libanais de la defense s’est reuni le 10 janvier et a 
fait savoir dans une declaration qu’il « considerait que ces agissements constituaient 
une agression contre le territoire libanais ». Le meme jour, le Representant permanent 
du Liban a adresse deux lettres identiques (A/73/714-S/2019/36), l’une au President 
du Conseil de securite et l’autre a moi-meme, dans lesquelles il etait dit « [qu’jIsrael 
a[vait] de nouveau viole la souverainete du Liban en poursuivant la construction d’un 
mur et d’autres ouvrages sur son sol, en des points litigieux de la Ligne bleue, pres 
du kibboutz dit Misgav Am ». De son cote, le Representant permanent d’Israel, dans 
deux lettres identiques datees du 18 janvier (S/2019/61), egalement adressees au 
President du Conseil de securite et a moi-meme, a declare « [qu’j Israel poursui[vai]t 
sa lutte contre le Hezbollah en surface, en construisant une barriere physique terrestre 
qui s’etendra[it] uniquement du cote israelien de la Ligne bleue ». II a en outre indique 
que la construction de cette barriere etait « a la fois necessaire et pleinement 
justifiee », precisant que les actions menees par Israel constituaient « des mesures 
purement defensives ». 

8. A l’occasion de huit incidents isoles, la FINUL a observe que les Forces de 
defense israeliennes avaient pointe des armes vers le nord, visant l’Armee libanaise a 
cinq reprises dans le contexte des travaux entrepris au sud de la Ligne bleue. Dans un 
cas, la Force a constate qu’une arme de l’Armee libanaise etait dirigee vers des soldats 
israeliens. A chaque fois, des soldats de la FINUL se sont interposes entre les deux 
forces pour desamorcer les tensions. 

9. Entre le 27 octobre et le 17 fevrier, la FINUL a enregistre 175 violations 
terrestres de la Ligne bleue, dont 172 ont ete le fait de civils qui Font franchie au sud, 
parmi lesquelles 74 violations commises principalement par des bergers et des 
fermiers dans la zone des fermes de Chebaa et de Kfar Kila, et par des agriculteurs 
cultivant leurs champs a proximite de Rmei'ch, ainsi que 70 violations en rapport avec 
le puits de Chaaei'b pres de Blida (secteur Est). A quatre reprises, des chasseurs armes 
ont franchi la Ligne bleue. Un officier de l’Armee libanaise l’a franchie le 
20 novembre a Kfar Kila (secteur Est). Des membres des Forces de defense 
israeliennes ont egalement franchi la Ligne bleue deux fois a l’occasion de travaux 
de debroussaillage, a Aitaroun et a Meis el-Jabal, respectivement les 6 et 7 novembre. 

10. Israel a continue de violer l’espace aerien libanais presque quotidiennement, au 
mepris des dispositions de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
De novembre a fevrier, la FINUL a enregistre en moyenne 96,5 violations mensuelles 
de cette nature et quelque 262 heures de survol. Des drones ont ete utilises dans 77 % 
des violations environ ; le reste du temps, il s’agissait d’avions de combat ou 
d’appareils non identifies. La FINUL a proteste contre chacune des violations aupres 
des Forces de defense israeliennes et continue de demander instamment leur cessation 
immediate. 

11. Le 10 decembre et les 7 et 21 janvier, la FINUL a note que toutes les frequences 
de son radar aerien de Bourj Qalaouiye (secteur Est) etaient brouillees par des 
operateurs inconnus, a chaque fois durant une heure environ. 

12. Le 30 janvier, la FINUL a note qu’un drone de petite taille, parti d’une position 
de l’Armee libanaise proche de Blida et volant en direction d’une position mitoyenne 
tenue par les Forces de defense israeliennes, avait franchi la Ligne bleue mais avait 
peu apres regagne le nord de la Ligne. 

13. Les Forces de defense israeliennes ont continue d’occuper la partie nord de 
Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. Le Gouvernement 
libanais a accueilli favorablement la proposition de la FINUL d’ceuvrer a faciliter le 
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retrait des Forces de defense israeliennes de la zone occupee, qui avait ete 
communiquee aux parties en 2011. Quant a lui, le Gouvernement israelien n’a pas 
encore repondu a la proposition. 

14. Dans une lettre datee du 6 decembre 2018, adressee au President du Conseil de 
securite et a moi-meme (A/73/631-S/2018/1 091), le Representant permanent du Liban 
a condamne « la campagne politique et diplomatique declenchee contre [son pays] 
par Israel », laquelle avait notamment consiste en une « attaque contre le reseau de 
communication libanais par l’infiltration du reseau telephonique et l’envoi de 
messages codes a de paisibles habitants de la partie sud du village de Kfar Kila, les 
mettant en garde contre des explosions imminentes sur le territoire libanais, qui 
mettraient leur vie en danger ». 

15. En application de la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone exempte de tous 
personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par le 
Gouvernement libanais et elle-meme. A cette fin, en etroite coordination avec 
l’Armee, elle a maintenu 16 postes de controle permanents et en moyenne 156 postes 
de controle temporaires et mene une moyenne de 298 operations de prevention de tirs 
de roquettes par mois. Entre le 27 octobre et le 17 fevrier, elle a releve 305 cas de 
transport non autorise d’armes dans sa zone d’operations, soit des armes de chasse 
dans 303 de ces cas. 

16. Comme demande par le Conseil dans la resolution 2373 (2017), puis a nouveau 
dans la resolution 2433 (2018), la FINUL a maintenu un rythme operationnel intense. 
Entre novembre et fevrier, elle a mene en moyenne 14 386 operations militaires 
chaque mois, dont une moyenne de 7 080 patrouilles. 

17. La FINUL a maintenu une presence operationnelle dans l’ensemble des 
municipalites et villages de la zone d’operations en organisant des patrouilles 
motorisees, pedestres ou aeriennes. Les zones dans lesquelles la Force avait fait 
l’experience de restrictions de mouvement ou d’incidents ont fait l’objet d’un grand 
nombre de patrouilles. Les patrouilles de reconnaissance aerienne ont continue d’etre 
essentiellement concentrees sur les zones difficiles d’acces pour les patrouilles 
terrestres, telles que les proprietes privees, les terrains accidentes et les zones 
contaminees par des restes explosifs de guerre ou des mines antipersonnel. Apres que 
les Forces de defense israeliennes ont annonce, le 4 decembre, qu’elles avaient 
decouvert des tunnels (voir par. 2 ci-dessus), la FINUL a accru le nombre de ses 
patrouilles terrestres et renforce ses activites d’observation nocturnes le long de la 
Ligne bleue. 

18. Dans l’ensemble, la liberte de circulation de la FINUL a ete respectee mais 
certaines restrictions, dont le nombre a augmente pres de la Ligne bleue dans la 
seconde moitie du mois de decembre, lui ont ete imposees (voir annexe I pour plus 
de details). 

19. Des personnes en civil se sont emparees de biens appartenant a la FINUL en 
deux occasions. Le 25 decembre, des individus ont pris un sac contenant un appareil 
photo dans un vehicule de la Force, a Kfar Kila (secteur Est). Le 26 decembre, une 
echauffouree s’est produite entre l’equipe du Groupe d’observateurs au Liban chargee 
de surveiller l’ancienne cimenterie dont il est question au paragraphe 3 et des 
personnes qui tentaient de derober des sacs places dans le vehicule de l’equipe. La 
FINUL collabore avec l’Armee libanaise concernant la suite a donner a ces incidents. 
Elle est parvenue a recuperer certains des objets voles, dont plusieurs etaient 
endommages, mais les auteurs de ces vols n’ont toujours pas ete identifies. 

20. La FINUL a continue de se concerter avec les autorites libanaises au sujet de la 
suite a donner a l’attaque commise, le 4 aout a Majdal Zoun (secteur Quest), par une 
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vingtaine d’individus en civil contre une patrouille composee de quatre vehicules de 
la FINUL, evenement dont j’ai fait etat dans mon rapport date du 15 novembre 2018 
(S/2018/1029, par. 16 et 17). Le 26 octobre, la Force a communique les resultats de 
son enquete a cet egard a l’Armee libanaise, laquelle, dans une lettre datee du 
17 decembre transmise a l’ONU par l’intermediaire du Representant permanent du 
Liban aupres de 1’Organisation, a etabli le compte rendu de sa propre enquete et 
formule ses conclusions. Ces dernieres different de celles auxquelles a abouti la 
FINUL, selon lesquelles la violente attaque commise contre des soldats de la paix 
effectuant une patrouille de routine a Majdal Zoun avait ete le fait d’un groupe 
organise de civils dont certains etaient illegalement equipes d’armes d’assaut. Dans 
le rapport de son enquete, l’Armee libanaise ne determine pas, quant a elle, la 
responsabilite de 1’attaque. A ce jour, aucune poursuite penale n’a ete engagee pour 
faire repondre les auteurs de cette attaque de leurs actes. L’ONU continue de 
dialoguer avec les autorites libanaises a ce sujet. Depuis, la FINUL a repris ses 
patrouilles regulieres a Majdal Zoun en etroite coordination avec l’Armee libanaise, 
sans autre incident. 

21. La FINUL et le Groupe d’observateurs au Liban ont continue d’effectuer leurs 
patrouilles aux environs des bureaux de l’organisation non gouvernementale Green 
without Borders, situes pres de la Ligne bleue. Pour donner suite a 1’allegation 
avancee le 25 octobre par les Forces de defense israeliennes, selon laquelle le 
Hezbollah utilisait les bureaux de cette organisation a Adei'sse a des fins de 
surveillance, la FINUL a inspecte le site pour la deuxieme fois le 30 octobre (apres 
une premiere inspection conduite en juillet 2018). Elle a egalement inspecte le site 
nouvellement confirme de l’organisation a Yaroun (secteur Ouest), le 3 novembre. 
Etant donne que tous les sites en question sont situes sur des proprietes privees, les 
inspections ont ete menees en etroite coordination avec l’Armee libanaise. Aucune 
violation de la resolution 1701 (2006) n’a ete constatee. La FINUL continue de 
surveiller ces sites. 

22. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban ont continue de collaborer avec les autorites libanaises afin qu’une suite 
appropriee soit donnee a la reunion ministerielle denommee conference Rome II, qui 
s’est tenue en mars 2018, notamment l’engagement pris par le Liban d’accroitre les 
effectifs et la presence de l’Armee libanaise dans la zone d’operations de la FINUL 
grace au deployment du regiment modele et de renforcer les capacites de la marine 
(voir egalement par. 57 ci-dessous). En decembre 2018, l’Union europeenne a 
annonce qu’elle financerait, a hauteur de 6 millions d’euros, les travaux de renovation 
du batiment choisi par le Gouvernement libanais a Beit Lif (secteur Ouest) pour 
abriter le quartier general du regiment modele, notamment des locaux d’hebergement 
et de formation. Deux groupes de travail, l’un sur la formation et l’autre sur le 
logement, ont ete crees conjointement par l’Armee libanaise et la FINUL. Plusieurs 
Etats Membres se sont deja engages a contribuer au deployment de ce regiment par 
un financement supplementaire. 

23. En application des dispositions du paragraphe 7 de la resolution 2433 (2018), 
dans lequel il est demande au Gouvernement libanais d’elaborer un plan pour 
accroitre ses capacites navales en vue, a terme, de reduire les effectifs du Groupe 
d’intervention navale de la FINUL et de transferer les responsabilites de celle-ci a 
l’Armee libanaise, le Conseil de securite m’a prie de lui presenter une evaluation 
assortie de recommandations. Depuis 2006, l’Armee libanaise a accru ses capacites 
navales, notamment grace aux contributions de la communaute internationale et a la 
formation dispensee par le Groupe d’intervention navale. A l’heure actuelle, la marine 
libanaise dispose, le long de ses cotes, de radars efficaces, integres au centre des 
operations de l’Armee, ce qui lui permet de surveiller en permanence la surface des 
eaux territoriales libanaises (12 milles marins). Elle est dotee d’une pleine capacite 
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operationnelle sur tout le littoral, jusqu’a 3 milles marins, voire 6 milles marins dans 
certaines zones. Certains de ses appareils possedent la certification leur permettant 
d’operer avec le Groupe d’intervention navale dans les eaux territoriales libanaises 
durant 48 heures d’affilee, si les conditions meteorologiques sont favorables. 

24. Toutefois, l’Armee libanaise n’a ni les ressources ni les capacites suffisantes 
pour mener des operations dans les eaux territoriales libanaises de maniere 
independante et sur une longue duree, meme par temps relativement clement. 
L’exploitation des ressources navales requiert un personnel specialise et forme, ainsi 
que des capacites d’entretien et des structures logistiques renforcees. A court et a 
moyen terme, la marine libanaise ne pourra pas faire face a ces multiples problemes 
sans l’aide de ses partenaires internationaux. 

25. Conformement a la resolution 2433 (2018), je recommande que l’Armee 
libanaise et la FINUL continuent, dans le cadre du Dialogue strategique, a participer 
au groupe de travail conjoint charge d’elaborer une strategic de transfert progressif 
des responsabilites du Groupe d’intervention navale a l’Armee libanaise, compte tenu 
du plan strategique de cette derniere. A chaque phase, la strategic doit prendre en 
compte les moyens necessaires, dont le niveau de formation du personnel de la 
marine, les infrastructures appropriees, le nombre et le type de vaisseaux, ainsi que 
le soutien logistique effectivement requis pour permettre une prise en charge partielle 
par la marine libanaise des responsabilites dans les eaux territoriales libanaises, 
l’objectif etant d’accomplir des progres a cet egard durant les 12 prochains mois. Ce 
calendrier mis a part, il convient de rechercher des effets de synergies entre la 
strategic de transition et les initiatives bilaterales des partenaires internationaux afin 
de parvenir, a terme, a reduire les responsabilites du Groupe d’intervention navale. 

26. Le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban et la 
FINUL entretiennent un dialogue avec les Etats Membres afin de promouvoir un large 
consensus et d’encourager l’adoption d’une approche coordonnee concernant l’appui 
au renforcement des capacites de la marine libanaise. 

27. Durant la periode consideree, a l’appui des mesures prises par le Liban pour 
renforcer ses capacites et en etroite coordination avec l’Armee libanaise, dont la 
marine, le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations 
d’interception dans l’ensemble de la zone d’operations maritime, arraisonnant en 
moyenne 21 navires par jour. Sur les 2 292 navires arraisonnes au cours de la periode 
consideree, 649 ont ete inspectes et ont re<?u 1’approbation des autorites libanaises. 
Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a continue d’appuyer le renforcement 
des capacites de l’Armee libanaise, dont la marine, en organisant 362 seances de 
formation visant a ameliorer les normes operationnelles communes regissant les 
activites de surveillance et d’arraisonnement. 

Dispositifs de securite et de liaison 

28. La FINUL a tenu, le 5 decembre, le 10 janvier et le 13 fevrier, des reunions 
tripartites au cours desquelles ont ete examinees les violations de la resolution 
1701 (2006) ainsi que les questions relatives aux mecanismes de liaison et de 
coordination. Elle a egalement facilite la tenue d’une reunion tripartite specialement 
consacree a la recherche de solutions pratiques applicables aux zones litigieuses le 
long de la Ligne bleue. En outre, elle s’est entretenue regulierement avec l’Armee 
libanaise et les Forces de defense israeliennes, notamment au sujet des dispositifs de 
reduction des tensions le long de la Ligne. 

29. La FINUL a continue de s’entretenir avec les autorites israeliennes au sujet de 
la possibility d’etabli un bureau de liaison de la Force a Tel-Aviv (Israel). Bien que 
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celles-ci aient donne leur accord a la proposition de la FINUL en 2008, la creation du 
bureau est restee en suspens. 

30. La FINUL a continue de maintenir des contacts avec le Gouvernement libanais, 
les organisations non gouvernementales et les institutions des Nations Unies qui 
aident au renforcement des capacites des institutions nationales a des fins de 
protection des civils. Elle a egalement continue de former son personnel afin qu’il 
soit pret a proteger les civils face a une menace imminente de violences physiques. 

31. Durant la periode consideree, plus de 2 220 membres du personnel civil et 
militaire, dont 215 femmes, ont re?u une formation concernant la prise en compte des 
questions de genre. La FINUL et le Siege de l’ONU ont continue de mettre 1’accent 
sur l’importance qu’il y avait a accroitre le nombre de femmes dotees d’une longue 
experience dans les rangs de la FINUL, en particulier dans les effectifs militaires ou 
elles ne representaient que 5 % des contingents et n’avaient pas de grade plus eleve 
que celui de lieutenant-colonel. Le 26 novembre, en collaboration avec l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), la Force a organise une session d’une journee de formation a la 
mediation, a laquelle ont participe 45 femmes, dont certaines etaient membres des 
conseils municipaux de Tyr et d’Abbassiye (tous deux dans le secteur Ouest). En 
decembre a Deir Mimas (secteur Est) et en janvier a Abbassiye, elle a anime, a 
l’intention de 45 femmes de milieu rural, des ateliers sur la production et la 
commercialisation des produits agricoles. 

C. Desarmement des groupes armes 

32. Aucun progres n’a ete accompli concernant le desarmement des groupes armes. 
Le Hezbollah a continue de declarer publiquement qu’il conservait des capacites 
militaires. Le 26 janvier 2019, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, 
a declare : « Nous sommes bien sur en possession de missiles de precision, et ce en 
nombre suffisant pour affronter [Israel] en cas de guerre et pour frapper toute cible 
que nous souhaiterions viser dans le cadre de notre plan de bataille.... Nous avons 
tous les missiles de precision qu’il nous faut et nous n’avons plus besoin de les 
deplacer ». 

33. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent toujours des armes 
echappant au controle de l’Etat continue d’empecher le Gouvernement libanais 
d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. 

34. L’Armee libanaise et les Forces de securite ont continue de proceder a des 
operations antiterroristes et d’arreter des individus suspectes d’appartenir a des 
groupes extremistes ou de les appuyer. Entre le l er novembre 2018 et le 19 fevrier 
2019, 43 arrestations liees au terrorisme ont ete signalees, notamment d’individus 
soupfonnes d’etre affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et a Jabhat 
Fatah el-Cham (l’ancien Front el-Nosra). Ce chiffre marque une nette diminution par 
rapport a la meme periode l’annee derniere (de novembre 2017 a mars 2018), pendant 
laquelle 122 arrestations liees au terrorisme avaient ete recensees. Cette baisse est en 
grande partie imputable a 1’amelioration des conditions de securite au Liban depuis 
2017, ainsi qu’aux progres accomplis par les forces de securite de l’Etat dans le 
renforcement de la securite et du controle de la frontiere avec la Republique arabe 
syrienne. 

35. Les 2 et 9 janvier et le 13 fevrier a Ersal, les autorites libanaises ont arrete huit 
ressortissants syriens accuses de terrorisme, notamment de constituer une cellule de 
l’EIIL et de preparer des attentats contre l’Armee libanaise. Des explosifs ont 
egalement ete saisis au domicile de l’un des suspects. Le 24 janvier lors d’un raid a 
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Ersal (est du Liban), l’Armee libanaise a arrete un homme recherche pour avoir 
participe aux attaques terroristes de 2014 contre l’Armee a Ersal. Des armes et 
munitions ont egalement ete saisies pendant les perquisitions effectuees a Ersal. Le 
16 fevrier a Hermel (nord-est du Liban), l’Armee libanaise a arrete deux chefs syriens 
de l’EIIL, dont un commandant originaire de Deir el-Zor (Republique arabe syrienne). 

36. Le 30 novembre, 57 personnes ont ete arretees pour avoir tire en l’air dans la 
zone du Chouf. Le 3 fevrier a Zahle (est du Liban), un tireur non identifie a tire sur 
le vehicule d’un caporal des Forces de securite interieure, puis lance une grenade sur 
le vehicule, tuant le caporal. 

37. Apres le signalement, dans mon dernier rapport (S/2018/1029, par. 34), des 
affrontements survenus en octobre 2018 dans le camp de refugies palestiniens de 
Miye-Miye pres de Saida, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a evalue les degats et 
constate que 278 abris avaient ete endommages et que plusieurs avaient ete detruits 
en consequence de raffrontement. La clinique de l’UNRWA a Miye-Miye a ete 
touchee par un engin explosif. De plus, des ecoles de l’UNRWA a Miye-Miye, ainsi 
qu’au camp de refugies palestiniens d’Ain el-Heloue situe non loin, ont ete touchees 
par des balles perdues. L’Office a rappele aux parties qu’elles etaient tenues de 
respecter le droit international, y compris l’inviolabilite des locaux de l’ONU, et 
ferme les installations qu’il avait dans le camp, entre le 16 octobre et le 12 novembre, 
pour des raisons de securite. II a utilise des ecoles de remplacement pendant la crise 
et offert un soutien psychosocial quand les cours ont repris. 

38. Apres le cessez-le-feu entre le Fatah et Ansar Allah, qui a pris effet le 28 octobre 
2018 au camp de refugies palestiniens de Miye-Miye, un accord conclu le 6 novembre 
a conduit au depart du chef d’Ansar Allah, Jamal Sleiman, et de plusieurs de ses 
vassaux, qui se seraient rendus en Republique arabe syrienne. 

39. Le 13 janvier, un Palestinien a ete abattu par l’Armee libanaise au poste de 
controle militaire de Rachidiye, a 1’entree du camp de refugies palestiniens de 
Rachidiye, pres de Tyr, parce qu’il aurait refuse de s’arreter au poste de controle de 
securite. L’incident a cree des tensions dans le camp, mais des factions palestiniennes 
sont intervenues pour empecher la situation de degenerer. 

40. Le 31 janvier, l’Armee libanaise a annonce l’arrestation, a Ouadi Khaled (nord 
du Liban), d’un fugitif palestinien recherche pour son affiliation au Fatah el-Islam et 
aux Brigades Abdallah Azzam, qui etait egalement suspecte d’avoir combattu aupres 
du groupe militant de Bilal Badr pendant les affrontements survenus en 2017 au camp 
de refugies palestiniens d’Ai'n el-Heloue, pres de Saida. 

41. Aucun progres n’a ete accompli dans le demantelement des bases militaires 
tenues par le Commandement general du Front populaire de liberation de la Palestine 
et le Fatah-Intifada, ce qui continue de compromettre la souverainete du Liban et 
d’empecher l’Etat de surveiller et de controler efficacement certains segments de la 
frontiere. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

42. Des informations tres preoccupantes faisant etat de transferts d’armes a des 
acteurs armes non etatiques ont continue d’etre communiquees. Le 24 novembre 
2018, le Premier Ministre israelien, Benjamin Netanyahou, a declare qu’Israel 
continuait« d’agir pour empecher l’armee iranienne de renforcer ses effectifs en Syrie 
et empecher le Hezbollah de mener a bien son projet d’armes de precision au Liban ». 
Le 23 janvier 2019, le President israelien, Reuven Rivlin, aurait declare : « Tant que 
l’lran et ses allies continueront d’etablir leur presence, Israel defendra sa securite, y 
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compris en prenant des mesures pour empecher le transfert par la Syrie d’armements 
de pointe de l’lran au Hezbollah au Liban », ajoutant que le « Liban portait la 
responsabilite souveraine de toutes les actions du Hezbollah ». Le 26 janvier, le 
Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a declare que c’etait « surtout 
apres son experience en Syrie » que le Hezbollah avait acquis des missiles de 
precision. 

43. L’ONU prend au serieux les allegations relatives aux transferts d’armes mais 
n’est pas en mesure de les verifier de fa?on independante. Si ces allegations 
s’averaient exactes, elles constitueraient une violation de la resolution 1701 (2006) 
(voir annexe II du present rapport). 

44. Dans des lettres identiques datees du 26 decembre (A/73/695-S/2018/1162) et 
du 27 decembre (A/73/713-S/2018/1170), adressees au President du Conseil de 
securite et a moi-meme, la Representante permanente du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a transmis le message de son gouvernement, selon 
lequel, le 25 decembre, « [...] des avions de combat israeliens avaient viole l’espace 
aerien libanais pour mener des raids en territoire syrien », faisant observer que 
« [...] cette violation avait mis en danger l’aviation civile dans l’espace aerien 
libanais et failli provoquer une catastrophe majeure ». 

45. Des informations faisant etat de la participation du Hezbollah aux combats en 
Republique arabe syrienne ont continue de circuler. Plusieurs nationaux libanais 
auraient en outre continue de combattre aux cotes de groupes armes 
antigouvernementaux en Republique arabe syrienne. 

46. Le deployment des quatre regiments de l’Armee libanaise charges de la 
frontiere terrestre et la construction de miradors le long de la frontiere libano-syrienne 
ont presque ete acheves. Aucun tir depuis la Republique arabe syrienne vers le Liban 
n’a ete signale pendant la periode consideree. Au total, 141 nationaux syriens auraient 
ete apprehendes par l’Armee libanaise pour etre entres illegalement sur le territoire 
libanais depuis la Republique arabe syrienne, ce qui represente une baisse 
considerable par rapport au 1 006 Syriens qui avaient ete apprehendes au cours de la 
periode precedente (S/2018/1029, par. 42). Cette baisse est principalement imputable 
aux difficultes que presente la traversee en hiver. Entre la fin octobre et la mi-fevrier : 
a) les autorites libanaises ont egalement arrete 22 personnes pour complicite de traite 
d’etres humains ; b) l’Armee libanaise et les Forces de securite ont mene des 
operations antiterroristes dans des implantations sauvages de Syriens au Liban, qui 
ont conduit a 521 arrestations a Ersal et alentours, principalement au motif que le fait 
que les interesses n’etaient pas munis de papiers d’identite en regie ; c) des activites 
de traite d’etres humains dans les eaux libanaises a destination de Chypre ont 
egalement ete stoppees par les autorites libanaises, l’Armee et les Forces de securite 
ayant sauve 74personnes. Le 11 fevrier, l’Armee libanaise a annonce qu’un trafiquant 
avait ete tue et un autre blesse lors d’une fusillade survenue lorsqu’avait ete dejouee 
une tentative de trafic par bateau depuis Akkar (nord du Liban) a destination de 
Chypre. 

47. Dans le cadre d’operations de grande envergure menees contre le terrorisme et 
la traite dans la region de Baalbek-Hermel (nord de la Bekaa), l’Armee libanaise a 
renforce les effectifs deployes, a la suite de plusieurs affrontements armes. Le 
30 novembre 2018, quatre suspects ont ete tues et plusieurs apprehendes lors d’un 
raid de l’Armee libanaise a Baalbek. Le 14 decembre, un soldat libanais en patrouille 
a Baalbek a ete tue par des hommes armes non identifies. Le 31 decembre, deux 
soldats libanais ont ete blesses lors d’un raid contre des bandes organisees a Brital, 
pres de Baalbek (est du Liban). 
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48. Pendant la periode consideree, des personnes accusees d’avoir achemine des 
armes dans le nord et l’est du Liban ont ete arretees a la frontiere orientale et dans le 
secteur du Mont-Liban. Le 23 novembre 2018, l’Armee libanaise a effectue des 
perquisitions et saisi des stupefiants et des armes a Baalbek. Le 5 decembre a Hermel, 
les Forces de securite interieure ont arrete un trafiquant d’armes libanais et saisi des 
munitions. Par ailleurs, le meme jour lors d’une autre operation, elles ont arrete un 
trafiquant d’armes libanais et saisi de grandes quantites d’armes, de munitions et 
d’autres materiels militaires dans une cache d’armes, a la peripherie de Laqlouq 
(district de Jbeil, province du Mont-Liban). 

49. La ratification du Traite sur le commerce des armes, accord international sur les 
armes classiques adopte par l’Assemblee generale dans sa resolution 67/234 B, a ete 
autorisee par le Parlement libanais le 25 septembre 2018, mais n’a pas encore ete 
effectuee. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

50. La FINUL a continue de reduire la menace presentee par les explosifs dans toute 
sa zone d’operation. Six equipes de deminage de la FINUL ont demine 6 879 metres 
carres de terrain et repere et detruit 1 481 mines antipersonnel le long de ses 
principales voies de patrouille et dans les environs d’Amra (secteur Est). Le Service 
de la lutte antimines de l’ONU a effectue 73 visites aupres des equipes de deminage 
de la Force pour controler leur dispositif d’assurance qualite et veiller ainsi a la 
securite et a l’efficacite des operations de deminage de la Force. II a egalement 
organise cinq seances d’information et de sensibilisation aux questions de securite 
afferentes aux mines terrestres, restes explosifs de guerre et engins explosifs 
improvises, profitant a 50 membres du personnel militaire et civil de l’ONU. 

F. Trace des frontieres 

51. Aucun progres n’a ete accompli en ce qui concerne le trace ou la demarcation 
de la frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne. Israel et la Republique 
arabe syrienne n’ont toujours pas repondu a la proposition de definition provisoire de 
la zone des fermes de Chebaa figurant dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641, annexe). 

52. Pendant la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli vers le reglement 
du differend opposant le Liban et Israel sur la question de leurs zones economiques 
exclusives. 

G. Stability politique et institutionnelle 

53. Pres de neuf mois apres les elections legislatives, le 31 janvier 2019, le Premier 
Ministre, Saad Hariri, a annonce la formation du nouveau Gouvernement libanais. Le 
Conseil de 30 ministres comprend quatre femmes, dont une est la premiere femme 
ministre de l’interieur de la region arabe. Le 2 fevrier, le Premier Ministre Hariri a 
convoque des representants de son nouveau gouvernement issus de differents partis 
politiques pour mener des consultations sur un projet de declaration ministerielle. Le 
7 fevrier, le Conseil des ministres a arrete sa declaration, dans laquelle le 
Gouvernement a reitere la volonte du Liban de renforcer les institutions, 
l’independance, la souverainete, l’integrite territoriale et l’autorite exclusive de 
l’Etat, ainsi que son attachement aux Accords de Taef, a la politique de dissociation 
et aux resolutions internationales, y compris la resolution 1701 (2006). II y a 
egalement souligne l’importance de promouvoir la croissance economique et les 
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reformes et mis l’accent sur l’engagement qu’il a pris de poursuivre sa collaboration 
avec la communaute internationale face a la presence des refugies syriens. Le nouveau 
Gouvernement a obtenu la majorite des voix du scrutin de confiance du 15 fevrier, 
avec 111 des 128 voix au Parlement. 

54. Les 12 et 13 novembre 2018, date anniversaire marquant les 19 ans de la fin de 
la guerre civile au Liban, le Parlement a promulgue une nouvelle loi sur les 
disparitions forcees. Au titre de cette loi, une commission a ete creee et dotee d’un 
mandat d’enquete lui permettant d’obtenir et consigner des informations, de proceder 
a des exhumations et au reperage de sites d’inhumation et de restituer les depouilles 
eventuelles aux families. 

55. Le 21 fevrier, le Conseil constitutionnel a annonce sa decision finale concernant 
les 17 recours portant contestation de plusieurs resultats des elections legislatives. Le 
Conseil n’a accede qu’a une seule des requetes en annulation concernant l’election a 
Tripoli d’un Membre du Parlement du parti « Courant du Futur » et demande que soit 
tenue, dans un delai de deux mois, une election legislative speciale pour le siege 
vacant. 

56. Comme aucun gouvernement n’etait en place pendant la plus grande partie de 
la periode consideree, la mise en oeuvre de la feuille de route issue de la Conference 
economique pour le developpement par les reformes et avec les entreprises n’a pas 
progresse, pas plus que la creation du mecanisme de suivi convenu. Mais la formation 
du Gouvernement, dont la declaration ministerielle a fortement mis 1’accent sur le 
programme de reforme arrete dans le document final de la Conference, semble avoir 
imprime un nouvel elan a cet egard. Pendant le meme temps, les indicateurs 
economiques se sont encore deteriores entre 2017 et 2018, la ratio dette sur produit 
interieur brut etant passe a 155 %, soit une augmentation de 1,6 points de 
pourcentage. 

57. Pendant l’annee qui a suivi la conference « Rome II », le Liban a progresse 
lentement dans la concretisation de ses engagements malgre plusieurs annonces 
bilaterales de contributions financieres. Le 19 fevrier 2019, pour relancer l’appui 
international au renforcement de 1’Armee libanaise et des Forces de securite interieure 
conformement a leurs plans strategiques, le Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le Liban a copreside avec 1’Armee libanaise une reunion du 
Comite executif militaire, a laquelle ont participe 26 pays. La reunion a porte sur trois 
domaines prioritaires : 1’amelioration de la mobilite terrestre, T amelioration de la 
securite maritime par le renforcement de la marine libanaise, le deployment du 
regiment modele. Elle a permis a l’Armee libanaise de montrer les progres accomplis 
par le Liban dans la concretisation des engagements qu’il a pris a Rome II, ainsi que 
de faire correspondre les contributions internationales avec les priorites nationales. 

58. Le 29 janvier 2019, pour ameliorer le respect du principe de responsabilite dans 
l’Armee libanaise, le Commandant de 1’Armee libanaise, Joseph Aoun, en 
collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
a introduit le code de conduite de l’Armee afin que les principes des droits de 
l’homme soient systematiquement pris en compte par le personnel militaire dans 
l’execution de ses taches. 

59. Le Gouvernement n’a pas encore alloue de fonds a l’institution nationale de 
defense des droits de l’homme ni au mecanisme national connexe de prevention de la 
torture, dont les membres ont ete nommes le 7 mars par le Conseil des ministres. Les 
membres de ces deux organes doivent encore preter serment devant le President de la 
Republique. 

60. Le 2 janvier 2019, le Programme des Nations Unies pour le developpement a 
signe avec le Cabinet du Premier Ministre un projet visant a appuyer la mise en oeuvre 
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de la strategic nationale de prevention de l’extremisme violent au moyen d’un plan 
d’action national. 

61. Le 20 janvier 2019, le Liban a accueilli, a Beyrouth, le quatrieme Sommet arabe 
sur le developpement economique et social. Sur les 22 membres de la Ligue des Etats 
arabes, 19 ont participe au Sommet, dont trois chefs d ’Etat. Le President Michel Aoun 
a ouvert le Sommet, qui a abouti a l’adoption de la Declaration de Beyrouth 
comportant un programme economique en 29 points pour la region. Le Qatar a ensuite 
annonce une contribution de 500 millions de dollars en obligations d’Etat libanaises 
pour soutenir l’economie du pays. 

62. Le 19 janvier a Beyrouth, en marge du Sommet, la Banque mondiale a convoque 
avec les Gouvernements libanais et canadien, la premiere Conference de haut niveau 
du Machreq sur l’autonomisation economique des femmes. En presentant son plan 
d’action pour l’autonomisation economique des femmes, le Liban s’est engage a 
augmenter de 5 points de pourcentage le taux de representation des femmes dans la 
population active au cours des cinq prochaines annees. 

63. Au 31 decembre 2018, 967 040 refugies et demandeurs d’asile etaient 
enregistres aupres du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
au Liban, parmi lesquels 948 849 refugies syriens et 18 200 refugies et demandeurs 
d’asile d’autres nationality. Depuis 2015, le Gouvernement a suspendu les nouveaux 
enregistrements de refugies syriens par le HCR. La diminution du nombre de refugies 
syriens enregistres depuis mon dernier rapport (S/2018/1029, par. 56) est 
principalement attribuable a des deces de cause naturelle, a des mouvements 
secondaires, a des reinstallations et a des retours spontanes en Republique arabe 
syrienne. 

64. Les retours individuels spontanes de refugies syriens se sont poursuivis, des 
milliers de personnes etant rentrees en Syrie entre janvier et septembre 2018 en 
empruntant des points de passage frontalier - officiels ou non. Au cours de la meme 
periode, quelque 11 133 autres personnes sont rentrees dans le cadre de deplacements 
collectifs, facilites par la Direction generale de la surete generate du Liban, en 
coordination avec les autorites syriennes. Bien que le HCR n’ait pas participe a 
l’organisation de ces retours, il a travaille en coordination avec la Direction generale 
et etait present a chaque point de depart. II a prodigue aux refugies qui s’appretaient 
a rentrer des conseils sur l’importance de se munir de leurs papiers d’identite et autres 
pieces pour faciliter leur reinstallation en Republique arabe syrienne. 

65. Selon les estimations du HCR, 11 bateaux provenant du Liban transportant 
environ 268 passagers, principalement des Syriens, ont atteint Chypre en 2018, tandis 
qu’au moins 10 tentatives de passage ont ete dejouees ou ont echoue. Huit personnes, 
dont un enfant, se sont noyees lorsque leur embarcation a chavire. Les Syriens qui 
entreprenaient ce voyage ont justifie leur decision par la pietre situation 
socioeconomique du Liban ainsi que par leur peur du harcelement et des restrictions 
de leur liberte de mouvement dues au fait qu’il n’avaient pas de permis de residence. 
La situation des refugies syriens vulnerables vivant dans des implantations sauvages 
au Liban est devenue encore plus difficile pendant la premiere quinzaine du mois de 
janvier 2019, lorsque le pays a ete frappe par deux fortes tempetes hivernales. Plus 
de 47 000 refugies vivant dans plus de 670 des camps provisoires les plus precaires 
du pays ont ete touches par de forts vents, des inondations et des chutes de neige. Une 
intervention humanitaire d’urgence a par la suite ete engagee par le mecanisme 
interinstitutions dirige par le Gouvernement. 

66. Le soutien de la communaute internationale au Liban s’est poursuivi, comme 
l’a atteste le fort niveau des contribution de donateurs en 2018, qui, au 31 decembre 
2018, s’etablissait a environ 1,57 milliards en sus des 380 millions de dollars de fonds 
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residuels de 2017. Les fonds promis pour 2019 et au-dela s’eleveraient a environ 516 
millions de dollars. 

67. Le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban (2017-2020). 
etait finance a hauteur de 53 % en 2018, soit 1,4 milliards de dollars, dont 310 
millions reportes de 2017. Le 31 janvier 2019 a Beyrouth, le Gouvernement lihanais 
et l’ONU ont introduit la version de 2019 du Plan. Le texte de 2019 comporte un 
appel a donation a hauteur de 2,62 milliards afin de fournir une aide humanitaire 
indispensable et d’investir dans les infrastructures et services publics lihanais ainsi 
que dans l’economie locale pour beneficier ainsi a 3,2 millions de personnes dans le 
hesoin vivant au Liban, dont 1,5 million de Libanais vulnerables, 1,5 million de 
refugies syriens et plus de 208 000 refugies palestiniens. Par ailleurs, le 29 janvier, 
l’UNRWA a lance un appel a contribution a hauteur de 1,2 milliards afin de poursuivre 
ses operations dans la region en 2019. 


III. Securite et surete de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

68. La FINUL n’a cesse d’adapter ses plans de securite et ses mesures d’attenuation 
des risques en etroite coordination avec les autorites libanaises. Des exercices de 
securite visant a evaluer le niveau de preparation du personnel civil et militaire en cas 
d’evacuation en situation de crise ont ete menes. Dans la region d’Arqoub (secteur 
Est), les deplacements officiels du personnel des Nations Unies sont restes soumis a 
des mesures de securite strictes, notamment des escortes armees. Au cours de la 
periode consideree, la FINUL a facilite 35 missions d’organismes des Nations Unies 
dans la region d’Arqoub. 

69. La FINUL a continue de suivre les procedures intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Le Tribunal militaire permanent a tenu des audiences le 
12 fevrier, concernant d’une part l’attentat commis en 2007 contre des soldats de la 
paix de la FINUL deployes dans le contingent espagnol et d’autre part concernant une 
tentative d’acte terroriste, pour laquelle la procedure a debute en janvier 2014. La 
prochaine audience est prevue le 5 mars pour chacune de ces procedures. S’agissant 
de l’affaire de tentative d’attentat grave contre la FINUL commise en 2008, dans le 
cadre de laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete appel, la prochaine 
audience est prevue le 21 mai 2019. Les trois enquetes concernant les graves attaques 
commises contre la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 9 decembre 2011 se poursuivent, 
le juge d’instruction ayant delivre de nouvelles ordonnances judiciaires. La prochaine 
audience de l’affaire des homicides commis en 1980, concernant trois soldats de la 
paix irlandais dont deux avaient ete tues par balle et un autre blesse, est prevue le 
22 mars 2019. La FINUL a egalement fait le point avec l’Armee libanaise sur les 
suites donnees aux faits s’etant deroules a Majdal Zoun le 4 aout (voir par. 20 
ci-dessus). 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

70. Au 17 fevrier, la FINUL etait composee de 10 315 militaires, dont : 522 femmes 
(soit 5 % de la Force), provenant de 43 pays fournisseurs de contingents ; 239 agents 
recrutes sur le plan international, dont 83 femmes (35 %); 576 membres du personnel 
civil, dont 153 femmes (27 %). Le Groupe d’intervention navale de la Force 
comprenait 6 navires, 2 helicopteres et 768 membres du personnel militaire de la 
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Force, dont 29 femmes (soit 4 % du total). En outre, 57 observateurs militaires de 
rOrganisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, dont 5 femmes 
(9 %), sont rattaches au Groupe d’observateurs au Liban qui est place sous le controle 
operationnel de la Force. 


V. Deontologie et discipline 

71. Pendant la periode a l’examen, ni la FINUL ni le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le Liban n’ont re?u d’information faisant etat 
d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. Ils ont tous deux continue d’appliquer et 
renforcer les mesures de prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, 
notamment en organisant a l’intention des chefs militaires des seances d’information 
sur leurs responsabilites dans les affaires de deontologie et de discipline. Le reseau 
de prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles dirige au Liban par l’equipe 
de pays des Nations Unies a continue d’informer les populations locales au sujet de 
la conduite attendue du personnel des Nations Unies et de la procedure a suivre pour 
signaler tout manquement en la matiere. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le Liban ont continue de promouvoir l’instauration 
d’un climat de travail productif, harmonieux et inclusif, en mettant l’accent sur la 
protection contre le harcelement sexuel et toute autre forme de conduite prohibee. 


VI. Observations 

72. Je me rejouis de la formation du nouveau Gouvernement libanais. Je felicite le 
Premier Ministre Saad Hariri de cette realisation ainsi que les dirigeants politiques du 
Liban. II est a noter que quatre femmes font partie du nouveau Gouvernement et je 
me joins a d’autres pour encourager les autorites libanaises a poursuivre Faction 
menee en vue de garantir la participation pleine et effective des femmes a la vie 
politique. II incombe au prochain Conseil des ministres de traiter les nombreux 
problemes auxquels le Liban doit faire face sur les plans economique et politique et 
en matiere de securite. Pour surmonter ces problemes, le Liban aura besoin de 1 ’esprit 
de compromis qui etait necessaire a la formation du gouvernement, conjugue a une 
direction resolue et responsable. L’ONU attend avec impatience de collaborer avec le 
nouveau Gouvernement et se tient prete a aider le Liban a faire face aux difficultes 
qui l’attendent. 

73. A present que le nouveau Gouvernement a ete forme, j ’engage le Liban a 
intensifier ses efforts pour entreprendre des reformes fiscales et structurelles, 
notamment celles convenues a la Conference economique pour le developpement par 
les reformes et avec les entreprises, afin de remedier a la deterioration de la situation 
economique. 

74. J’engage le nouveau Gouvernement a appliquer la politique de dissociation du 
Liban, conformement a la Declaration de Baabda de 2012, et j ’exhorte l’ensemble des 
Libanais et les partis du pays a cesser toute participation au conflit syrien et a d’autres 
conflits dans la region. Je condamne la circulation des combattants et du materiel de 
guerre a travers la frontiere libano-syrienne qui constitue une violation de la 
resolution 1701 (2006). 

75. J’engage les deux parties a redoubler d’efforts pour respecter pleinement la 
resolution 1701 (2006) afin de faire perdurer et de consolider le calme qui regne ces 
dernieres annees. L’ONU continuera de soutenir les efforts faits pour desamorcer les 
tensions grace au dialogue, pour renforcer la confiance et pour creer des conditions 
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permettant de resoudre les griefs sous-jacents en vue de promouvoir un cessez-le-feu 
permanent. 

76. II demeure essentiel, pour la stabilite du Liban et de la region, que toutes les 
parties continuent a respecter la resolution 1701 (2006). Le non-respect de la 
resolution accroit les risques de tension et d’escalade des hostilites. Je suis 
extremement preoccupe par l’existence de tunnels sous la Ligne bleue, qui est une 
violation de la resolution 1701 (2006), et par les tensions qui en resultent sur le 
terrain. J’encourage l’Armee libanaise a mener au Liban toutes les enquetes 
necessaires au sujet de ces tunnels, et a faire en sorte qu’ils ne puissent plus 
compromettre la securite. La FINUL se tient prete a apporter l’aide necessaire. Je suis 
egalement preoccupe par les declarations incendiaires faites de part et d’autre au sujet 
de la situation le long de la Ligne bleue, qui accentuent le risque de derapage pouvant 
degenerer en conflit. 

77. J’encourage vivement les parties a definir ensemble une voie a suivre pour 
resoudre les points de discorde concernant la Ligne bleue. Les mesures unilaterales 
sur ces questions ne feront qu’exacerber les tensions le long de la Ligne bleue et 
doivent etre evitees. J’invite de nouveau les parties a recourir autant que possible aux 
mecanismes de liaison et de coordination de la FINUL. Mon Coordonnateur special 
pour le Liban et Chef et commandant de la force de la FINUL continuera d’etudier 
avec les parties les moyens d’avancer sur ces questions. 

78. II demeure primordial que la FINUL puisse circuler librement dans l’ensemble 
de sa zone d’operations et sur toute la longueur de la Ligne bleue. Je constate avec 
preoccupation que la FINUL n’a pas pu acceder a toutes les localites situees au nord 
de la Ligne bleue lorsque des tunnels ont ete decouverts au sud de la Ligne. Je 
demande aux autorites et a l’Armee libanaise de faire en sorte qu’il soit possible a la 
FINUL d’executer son mandat. Je constate egalement avec inquietude que les 
conclusions de l’enquete menee par l’Armee libanaise sur ce qui s’etait produit a 
Majdal Zun le 4 aout 2018 ne s’accordent pas avec les constatations faites par la 
FINUL a l’issue de son enquete. Je note en outre que l’ONU n’a pas ete informee que 
des poursuites avaient ete engagees ou non contre les auteurs de l’attaque. Je demande 
de nouveau aux autorites libanaises de s’acquitter de leur responsabilite de garantir 
la libre circulation du personnel de la FINUL et d’amener les personnes qui ont 
commis des attaques contre les soldats de la paix a en repondre. 

79. Je suis aussi gravement preoccupe par le fait que les survols du territoire libanais 
par Israel, notamment par des avions de chasse, demeurent frequents. Ces survols 
constituent une violation de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
Les Forces de defense israeliennes continuent egalement d’occuper le nord du village 
de Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation 
persistante de la resolution. Je condamne encore une fois toute violation de la 
souverainete du Liban et demande a Israel de cesser de violer l’espace aerien libanais 
et de retirer ses forces du nord de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord de la 
Ligne bleue. 

80. J’encourage les efforts que continue de faire l’Armee libanaise pour appuyer 
1’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire libanais, notamment grace a la creation 
d’un regiment modele. J’engage le Gouvernement libanais, en comptant sur l’appui 
renouvele de la FINUL et de la communaute internationale, a rendre ce regiment 
operationnel. Je l’engage egalement a donner la priorite au renforcement des capacites 
de la marine libanaise, comme decrit dans le present rapport, et je lui assure l’appui 
renouvele de la FINUL et de mon Coordonnateur special a cet egard. Un an apres la 
conference Rome II, j’encourage les Etats Membres a continuer de respecter les 
engagements pris concernant l’appui a l’Armee libanaise et aux institutions chargees 
de la securite du pays. 
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81. Je me felicite que l’Armee libanaise collabore avec la FINUL pour elaborer une 
strategic de transition visant a ce que la marine libanaise assume progressivement les 
responsabilites remplies par le Groupe d’intervention navale de la FINUL, et je 
souhaite vivement voir ce processus progresser rapidement. La mise en application 
d’une strategic de transition faisable et pragmatique permettra de reduire 
progressivement les effectifs du Groupe d’intervention navale de la FINUL sans 
laisser un vide qui pourrait entrainer d’autres problemes en matiere de securite dans 
un contexte regional complexe. J’encourage aussi vivement les Etats Membres a 
coordonner leur appui a l’application de cette strategic, conformement aux 
dispositions de la resolution 2433 (2018). 

82. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes armes non etatiques detiennent, 
comme ils ne cessent de l’affirmer, des armes non autorisees qui echappent au 
controle de l’Etat, en violation de la resolution 1701 (2006), est extremement 
inquietant et compromet la stability du Liban et de la region. On continue de recevoir 
des informations faisant etat de transferts illicites d’armes au profit de groupes armes 
non etatiques au Liban, ce qui est tres preoccupant. L’ONU n’est pas en position de 
mener une enquete independante pour verifier la veracite de ces informations, mais, 
si celles-ci etaient fondees, ces transferts constitueraient une grave violation de la 
resolution 1701 (2006). Je demande aux Etats Membres d’honorer les obligations que 
leur fait la resolution 1701 (2006) pour ce qui est d’empecher toute vente ou 
fourniture d’armes ou de materiel connexe a des entries ou a des personnes se trouvant 
au Liban. 

83. En outre, je demande au Gouvernement libanais de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour veiller a l’application integrate des dispositions pertinentes des 
Accords de Taef et des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006), qui exigent le 
desarmement de tous les groupes armes au Liban, afin que, conformement a la 
decision prise par le cabinet libanais le 27 juillet 2006 et aux decisions anterieures 
prises lors du dialogue national, seul l’Etat detienne des armes et exerce son autorite 
au Liban. 

84. Le differend concernant les zones economiques exclusives du Liban et d’Israel 
demeure une source de tensions. J’encourage les parties a envisager des moyens 
d’apaiser les tensions, afin d’instaurer un climat propice au dialogue et a un eventuel 
reglement de ce differend. L’ONU se tient prete, et je suis dispose a exercer mes bons 
offices, pour soutenir les parties dans ces efforts. 

85. Je reaffirme que, pour renforcer la capacite du Liban de faire respecter l’autorite 
de l’Etat, il importe d’organiser un dialogue national en vue de l’elaboration d’une 
strategic de defense nationale, conformement a 1’engagement pris par le President. 
Ce processus doit etre mene et pris en main par les Libanais, associer toutes les 
parties, porter sur toutes les questions pertinentes et aboutir a une solution durable et 
conforme aux obligations internationales du pays. D’autre part, les decisions prises 
anterieurement dans le cadre du dialogue national concernant le desarmement des 
groupes non libanais et le demantelement des bases militaires du Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-Intifada doivent etre 
appliquees. 

86. Je constate avec soulagement que la situation dans le camp de refugies 
palestiniens de Miye-Miye s’est stabilisee, mais je deplore les pertes en vies humaines 
et les deplacements ainsi que les degats materiels. Je demande aux factions 
palestiniennes de s’abstenir de tels actes de violence afin de proteger les 
communautes palestinienne et libanaise. 

87. Les refugies palestiniens au Liban se sont felicites de la generosite dont ont fait 
preuve les donateurs en 2018 pour garantir le maintien des services de l’UNRWA 
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durant toute l’annee. Je remercie les donateurs du soutien capital qu’ils ont apporte 
en 2018 et je saisis cette occasion pour les encourager a renouveler leur soutien a 
l’UNRWA, notamment par des accords de financement pluriannuels, de maniere que 
l’UNRWApuisse poursuivre ses operations en 2019 et au-dela. 

88. Je me felicite du lancement du code de conduite de l’Armee libanaise visant a 
integrer les principes des droits de la personne dans les taches executees par le 
personnel de l’Armee libanaise, lequel constitue un grand pas vers le renforcement 
de l’application du principe de responsabilite dans l’Armee libanaise. 

89. J’engage de nouveau le Gouvernement libanais a veiller a ce que l’institut 
national des droits de l’homme et le mecanisme national de prevention de la torture 
soient dotes de ressources suffisantes pour pouvoir executer leur mandat de maniere 
independante et efficace et j’exhorte le President a faire preter serment a leurs 
membres. 

90. Je felicite le Gouvernement libanais de s’etre ouvertement engage en faveur de 
l’autonomisation economique des femmes a la Conference du Mashreq sur 
l’autonomisation economique des femmes. Avec le projet de plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, le Liban a 
elabore une approche ambitieuse et exhaustive de l’egalite des sexes. J’encourage 
toutes les parties concernees a prendre des mesures concretes pour donner corps a 
cette priorite. 

91. Le Liban continue de faire preuve d’une generosite et d’une hospitalite 
remarquables en accueillant temporairement des refugies syriens. L’ONU continuera 
a soutenir le Liban, conformement aux normes internationales, et notamment au 
principe de non-refoulement, en vue de garantir aux refugies une protection et des 
conditions de vie dignes pendant leur sejour au Liban, et de veiller a ce qu’ils puissent 
prendre librement et en toute connaissance de cause des decisions concernant leur 
retour dans leur pays. 

92. L’ONU continuera de collaborer avec le Gouvernement syrien et d’autres 
parties concernees pour remedier aux problemes qui, selon les refugies, les empechent 
de rentrer dans leur pays, l’objectif etant de faciliter un retour volontaire et durable, 
dans de bonnes conditions de securite et dans la dignite. 

93. L’intervention menee par l’ONU au Liban face a la crise des refugies n’aurait 
pas ete possible sans l’engagement indefectible des donateurs. J’exhorte les donateurs 
a maintenir leur generosite, notamment par des engagements pluriannuels, a la 
troisieme Conference de Bruxelles tenue les 13 et 14 mars 2019. 

94. Je me felicite de l’arrivee de mon Coordonnateur special pour le Liban, Jan 
Kubis, et je remercie Pernille Dahler Kardel, qui a acheve son mandat de 
Coordonnatrice speciale par interim au debut de fevrier 2019, de son sens du devoir. 
Je tiens a exprimer de nouveau ma gratitude au personnel civil et militaire de la 
FINUL ceuvrant sous la direction du Chef de mission et commandant de la force de 
la FINUL, le general de division Stefano Del Col. Comme suite a ma lettre du 
31 decembre 2018 au President du Conseil de securite (S/2018/1182), la FINUL et le 
Bureau du Coordonnateur special pour le Liban prennent actuellement des mesures 
en vue de renforcer leur coordination et leur efficacite, comme je l’avais recommande. 
Je remercie tous les pays qui fournissent du personnel militaire et du materiel a la 
FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban et je les encourage a accroitre le nombre 
de femmes dans les contingents de la FINUL. Je tiens en dernier lieu a remercier 
Fensemble du personnel de la FINUL, du Bureau du Coordonnateur special pour le 
Liban et de l’equipe de pays des Nations Unies de son engagement et de son 
devouement sans faille. 



Restrictions a la liberte de circulation du personnel 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
recensees entre le 27 octobre 2018 et le 17 fevrier 2019 


1. Le 14 decembre 2018, l’Armee libanaise a empeche une patrouille du Groupe 
d’observateurs au Liban et une equipe de liaison de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) de s’approcher du point BP 12(1) sur la Ligne bleue pres 
d’Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest). A la suite de consultations tenues avec des officiers 
de liaison libanais, la patrouille du Groupe d’observateurs au Liban et 1’equipe de la 
FINUL ont pu penetrer dans la zone en question. Dans l’apres-midi du meme jour, 
une deuxieme patrouille du Groupe d’observateurs au Liban a ete arretee par l’Armee 
libanaise alors qu’elle se dirigeait vers le meme point sur la Ligne bleue. L’Armee 
libanaise a informe la patrouille du Groupe d’observateurs au Liban que seul un 
bataillon particular de la FINUL pouvait aller librement au point BP 12(1) et que 
toutes les autres unites devaient obtenir l’autorisation prealable de l’Armee libanaise. 
L’equipe du Groupe d’observateurs au Liban a continue de patrouiller sans penetrer 
dans la zone en question. L’Armee libanaise a par la suite informe la FINUL que cet 
incident etait cause par le manque de coordination entre ses unites et a promis de 
regler le probleme. La FINUL a repris ses patrouilles dans la zone le lendemain sans 
rencontrer d’autres problemes. 

2. Le 22 decembre, en entrant dans une rue etroite d’une zone d’habitation a 
proximite de Yaroun (secteur Ouest), une patrouille composee de cinq vehicules de la 
FINUL a ete bloquee par six personnes en civil. Celles-ci ont fait le tour des vehicules 
de la FINUL avec un air menaqant et des batons et des barres de fer a la main. Une 
vingtaine de minutes plus tard, des soldats de l’Armee libanaise sont arrives sur les 
lieux et ont escorte la patrouille de la FINUL hors du village. Aucun mal n’a ete fait 
au personnel et aucun dommage n’a ete cause aux vehicules de la FINUL. La FINUL 
a repris ses patrouilles dans la zone le lendemain et n’a pas eu d’autres problemes. 
Elle a egalement rencontre le maire de Yaroun qui a affirme que les habitants ne 
s’opposaient pas a ce que la mission patrouille dans Yaroun. 

3. Le 23 decembre, une vingtaine de personnes se sont approchees d’un vehicule 
de la FINUL qui passait par Kounin (secteur Ouest) et ont dit aux soldats de la paix 
que la FINUL ne pouvait pas entrer dans le village. Peu apres, une patrouille de 
l’Armee libanaise est arrivee sur les lieux et a escorte le vehicule de la FINUL jusqu’a 
la route principale. La FINUL a fait des patrouilles dans la zone le lendemain sans 
rencontrer d’autres problemes. 

4. Peu apres les evenements du 26 decembre decrits au paragraphe 3 du rapport 
(on a vu le ciment verse dans des gaines de tunnel au sud de la Ligne bleue s ’ecouler 
de certains batiments au nord de la Ligne bleue), une patrouille de la FINUL, qui 
travaillait en etroite coordination avec l’Armee libanaise, a ete menacee par une 
dizaine de personnes en civil a l’est d’Adei'sse (secteur Est). Ces personnes faisaient 
des gestes agressifs avec des pierres en direction de la patrouille, qui a quitte le 
secteur. Pres de la, a Kfar Kila, 30 personnes en civil et cinq voitures bloquaient la 
route principale. II y avait aussi deux vehicules de police et trois agents qui bloquaient 
le sentier menant vers les batiments d’ou suintait le ciment. Deux vehicules de 
l’Armee libanaise transportant une dizaine de soldats se trouvaient egalement sur 
place mais ils n’ont rien fait pour faciliter l’acces de la FINUL. Environ 40 minutes 
plus tard, la foule s’est dispersee, mais trois vehicules ont continue de bloquer la route 
principale. La FINUL a pu observer les batiments en question, mais 1 ’ Armee libanaise 
l’a empechee d’y aller sous pretexte que c’etait une propriete privee. La FINUL a 
repris ses patrouilles dans la zone le lendemain sans rencontrer d’autres problemes. 
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Annexe II 


Application de 1’embargo sur les armes 

1. Dans sa resolution 2433 (2018), le Conseil de securite a rappele le 
paragraphe 15 de la resolution 1701 (2006), aux termes duquel tous les Etats devaient 
prendre les mesures necessaires pour empecher, de la part de leurs ressortissants ou a 
partir de leurs territoires ou au moyen de navires de leur pavilion ou d’aeronefs de 
leur nationality, la vente ou la fourniture d’armes et de materiel connexe a toute entite 
ou personne se trouvant au Liban, sauf autorisation du Gouvernement libanais ou de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), et a prie le Secretaire 
general de joindre a ses rapports une annexe sur 1’application de la resolution. La 
resolution 1701 (2006) ne stipule pas que l’ONU a un role a jouer dans la surveillance 
et le suivi de l’application de l’embargo sur les armes. La FINUL, le Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban et le Secretariat ont des 
pouvoirs et des moyens limites a cet egard. L’ONU reste toutefois determinee a 
appuyer le respect par les parties de l’ensemble des dispositions de la resolution 
1701 (2006) et a faire progresser leur application. 

2. Durant la periode consideree, l’ONU a poursuivi le dialogue avec les Etats 
Membres concernant les allegations de transferts d’armes et les mesures prises pour 
y donner suite ainsi que d’autres violations de la resolution 1701 (2006). Depuis la 
publication de mon rapport precedent (S/2018/1029), un Etat Membre a 
officieusement reaffirme au Secretariat les informations qu’il avait fournies dans une 
lettre datee du 25 octobre 2018, en soulignant qu’il etait important de faire figurer 
des informations plus detaillees dans le present rapport. Ces informations, qui citent 
des medias de l’Occident et du Moyen-Orient, des analyses de laboratoires d’idees 
occidentaux, des travaux de recherche et la presse du Corps des gardiens de la 
revolution islamique, indiquent ce qui suit : «Depuis 2006, l’lran fournit au 
Hezbollah des missiles sol-air, des missiles sol-sol, des missiles de croisiere 
antinavires, des drones, des vehicules legers et diverses armes de petit calibre par voie 
terrestre et par voie aerienne. L’arsenal de roquettes du Hezbollah compte a present 
130 000 systemes contre 15 000 en 2006, et contient des roquettes et des missiles de 
portee allant jusqu’a 550 kilometres, outre des systemes de drones potentiellement 
armes capables de parcourir 2 000 kilometres. » L’ONU n’est pas en mesure de 
verifier ces informations. 

3. Dans une lettre datee du 28 fevrier 2019 adressee a la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, le Representant 
permanent adjoint d’Israel aupres de l’Organisation des Nations Unies a presente 
« une analyse detaillee de certaines armes transferees au Hezbollah depuis 2006, 
effectuee par les Forces de defense israeliennes ». Figuraient dans la liste diverses 
armes antichar de portee allant jusqu’a 5,5 kilometres, des missiles sol-sol de portee 
allant jusqu’a 300 kilometres, des roquettes sol-sol d’une portee de plus de 
100 kilometres, et des explosifs, des pieces d’artillerie et des drones a capacites 
diverses. La lettre indiquait ce qui suit : « Le regime iranien continue de developper 
l’arsenal d’armements du Hezbollah de diverses manieres, notamment au moyen de 
son programme de conversion de missiles a guidage de precision qu’il a mis en place 
dans les agglomerations civiles partout au Liban et par le renforcement des 
equipements de fabrication d’armes pour le Hezbollah au Liban et en Syrie. Le regime 
iranien fournit egalement des formations et une assistance techniques au Hezbollah 
pour lui permettre de fabriquer, d’entretenir et d’utiliser sans aide ces armes et ces 
equipements sophistiques. » L’ONU n’est pas en mesure de verifier ces informations. 

4. Afin d’aider le Gouvernement libanais a renforcer le controle des conteneurs et 
des cargaisons dans les ports du pays, ainsi qu’aux aeroports et aux ports maritimes 
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de Beyrouth et de Tripoli, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation mondiale des douanes ont lance le Programme mondial de controle des 
conteneurs a la fin de 2018. Le programme vise a empecher l’utilisation du trafic de 
conteneurs et le transport de marchandises a des fins illicites, y compris pour le trafic 
d’armes, de drogues, de produits de contrefagon, d’armes classiques et de matieres 
chimiques, biologiques, radioactives, nucleaires et explosives. Le programme 
consiste a renforcer la gestion des risques et des chaines d’approvisionnement dans 
les ports de Beyrouth et de Tripoli, ainsi qu’a l’aeroport international Rafic Hariri de 
Beyrouth. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation 
mondiale des douanes ont precede a 1’evaluation des ports et ont elabore des 
recommandations strategiques visant a ameliorer la securite et a rendre le controle 
systematique. Les agents des douanes de l’aeroport ont re?u une formation sur le 
profilage et la selection des cargaisons a haut risque visant a prevenir les trafics 
illicites. Des efforts ont egalement ete faits pour preparer la mise en place, dans deux 
des ports susmentionnes, des unites de controle qui effectueront le profilage, la 
selection et l’inspection des conteneurs a haut risque. L’application du Programme se 
poursuivra pendant toute l’annee 2019 et au-dela. 

5. Les Etats Membres ont continue de soutenir 1’amelioration des controles le long 
de la frontiere est du Lihan avec la Republique arabe syrienne. L’appui bilateral a 
permis de renforcer la capacite operationnelle des regiments de l’Armee libanaise de 
deployes le long de la frontiere est, de surveiller, d’observer et de proteger cette 
frontiere montagneuse. La creation des quatre regiments frontaliers terrestres, avec 
l’appui des Etats-Unis d’Amerique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et d’autres donateurs internationaux (Allemagne, Canada), a ete en 
grande partie achevee. Avec le soutien de l’ONU, la fourniture de materiel d’hiver a 
permis aux regimes frontaliers terrestres de faire des patrouilles et de mener des 
operations de longue duree dans des conditions severes durant cet hiver. Ces 
interventions ont contribue a reduire les menaces contre la securite du Liban, 
notamment celles liees au terrorisme. Les progres faits dans la consolidation de la 
securite le long de la frontiere libano-syrienne ont ete examines a une reunion du 
comite directeur de haut niveau tenue le 11 decembre 2018 entre les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et le commandant de l’Armee libanaise. II a ete egalement annonce en 
mars 2019 que plus de 11 000 soldats deployes dans les differents regiments 
frontaliers terrestres recevraient une formation, notamment au combat et a la gestion 
integree des frontieres, au centre de formation de Rayak dans l’est du Liban. Les 
autorites libanaises continuent de s’employer a combler les dernieres lacunes afin de 
securiser la frontiere avec la Republique arabe syrienne. 

6. Comme suite a la demande faite par le Premier Ministre libanais a l’ONU le 
6 septembre 2006, le Groupe d’intervention navale de la FINUL soutient la marine 
libanaise dans la surveillance de la frontiere et des points d’entree maritimes, 
notamment en menant des operations de surveillance maritime et en aidant a 
empecher T entree illegale d’armes ou de materiel connexe au Liban, conformement 
au paragraphe 14 de la resolution 1701 (2006). Durant la periode consideree, les 
navires du Groupe d’intervention navale ont precede a 2 292 arraisonnements, qui ont 
donne lieu a 649 inspections par la marine et les douanes libanaises. Aucune tentative 
de passage en contrebande n’a ete detectee dans le cadre de ces activites. 
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